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RAPPORT DU GROUPE D'EXPERTS SUR LES DETERGENTS
PREFACE
1. L*Organisation de Coopération et de Développement Econo­
miques, dans son effort pour promouvoir le développement écono­
mique des pays Membres, se préoccupe à la fois des aspects qua­
litatifs et quantitatifs de la croissance économique. Le Comité 
de 1 1Environnement de l'O.C.D.E, est chargé :
(i) de procéder aux investigations concernant les pro­
blèmes liés à la préservation et à l'amélioration 
de l'environnement de l'homme, en tenant particu­
lièrement compte de leurs implications économiques 
et commerciales j
(ii) d'examiner et de confronter les actions entreprises 
ou proposées dans les pays Membres dans le domaine 
de l'environnement, ainsi que leurs implications 
économiques et commerciales ;
(iii) de proposer des solutions aux problèmes de l'envi­
ronnement, qui tiennent compte autant que possible 
de tous les facteurs qui entrent en jeu, y compris 
celui du coût et de l'efficacité ;
(iv) de veiller à ce que les résultats des investigations 
dans le domaine de l'environnement puissent être 
effectivement utilisés dans le cadre plus large des 
travaux de l’Organisation sur la politique économi­
que et le développement social.
Le Comité est assisté dans l'accomplissement de son man­
dat par un certain nombre de groupes sectoriels qui s'occupent 
d'élaborer, sous l'angle politique, certains aspects spécifiques 
du problème général de l’environnement. Il existe des groupes 
de ce^genre pour l'air, l'eau, les produits chimiques et les 
problèmes urbains. La coordination et le développement des aspects 
économiques sont confiés à un Sous-comité d'experts économiques.
2. Les travaux dont il est question dans ce rapport font par­
tie d'une étude globale sur 1'eutrophisation des eaux de surface 
et son contrôle, menée par le Groupe Sectoriel sur la Gestion de
1 ' Eau.
3. Les détergents dispersés dans l ’environnement sont une 
source importante d'enrichissement en phosphore des eaux de sur­
face. Etant donné que le contrôle de 1 ’eutrophisation suppose, 
en général, une réduction de l'apport d'éléments fertilisants 
dans ces eaux, la question de l'attitude à adopter en ce qui 
concerne la pi’ésence de composés du phosphore dans les déter­
gents devient importante.
89.769
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4. Ce rapport passe en revue l'expérience collective des pays 
Membres de l^.C.D.E. à cet égard. Il étudie les problèmes que 
pose la présenco de composés du phosphore et de produits de rem­
placement éventuels dans les détergents, et établit une base 
technique permettant de porter un jugement sur les questions de 
politique qui se sont posées ou risquent de se poser dans les 
pays Membres.
INTRODUCTION
Lo Groupe Directeur sur le Contrôle do 1 'Eutrophisation a 
proposé la formation d'un Groupe de Travail sur les Détergents 
au cours de sa réunion des 26-27 avril 1971» tenue à Paris.
Les différents pays ont nommé, pour prendre part aux travaux 
de ce groupe, les experts les plus compétents dans le domaine 
des détergents et de la pollution des eaux. (On trouvera 
la liste de ces experts en Annexe II).
Ce rapport, qui porte sur la situation actuelle, doit 
servir de base aux discussions sur la politique à suivre 
dans ce domaine. Il a été établi d'après les meilleures 
informations disponibles dans les pays Membres.
Objectifs du rapport
L'objet de ce rapport est exposé dans le mandat,en quatre 
points, donné au Groupe ¿'Experts par le Groupe Directeur 
et reproduit ci-r.prèc ;
I. Etudier les positions déjà prises dans les 
divers pays Membres en ce qui concerne un 
contrôle de la constitution des détergents 
en fonction de 1 'eutrophisation.
II. Recueillir l'information sur la consommation 
des détergents et ses tendances, et ainsi sur 
les quantités de composés phosphatés utilisés.
III. Passer en revue l'information existante sur 
les substituts possibles du phosphore.
IV. Evaluer les conséquences possibles des 
substituts et constituants proposés dans ■ 
le cadre de'1 'eutrophisation, et attirer 
l'attention sur les effets secondaires éventuels.
Il a été demandé aux pays Membres do préparer des rapports 
à l'échelon national devant servir de documentation de base 
pour l'établissement de ce projet de rapport, en application 
du mandat ci-dessus. Lo Groupe de Travail avait rédigé un 
questionnaire,■ destiné à servir de guide, pour la préparation 
des rapports nationaux; (on trouvera ce questionnaire en 
Annexe I). Il était évident que certains pays Membres no 
seraient pas en mesure de fournir des réponses à toutes les 
questions posées.
Les représentants techniques de grandes associations profes­
sionnelles; l'Association Internationale de la Savonnerie 
et de la Détergence (AIS), Bruxelles, la Soap and Detorgent 
Association (SDA), Ncw-Yorlc, le Centre d'Etudes Européen des 
Polyphosphates (CSEP) et le Comité Français de la Détergence 
(CFD), ont bien voulu participer aux travaux du Groupe de 
Travail à titre d'observateurs.
6. Les pays Membres suivants ont soumis des rapports: Allemagne, 
Australie, Autriche, Belgique, Canada., Espagne, Etats-Unis, 
Finlande, France, Italie, Norvège, Portugal, Royaume-Uni,
Suède et Suisse. En outre, des communications ont été reçues 
des Associations professionnelles.
7. Pour des considérations pratiques, les rapports nationaux 
n'ont pu être annexés au présent rapport. Il est possible de­
les obtenir en s'adressant aux différents pays, mais seule­
ment dans la langue originale.
8. Les points I et II du questionnaire sont rédigés comme suit:
I. Politiques nationales actuelles concernant la 
composition des détergents en ce qui concerne 
en particulier les phosphates et les substituts 
possibles.
II. Résumé des législations existantes ou proposées, 
nationales, fédérales, régionales, etc., ainsi 
que do tout accord concernant les constituants des 
détergents susceptibles de favoriser 1 'eutrophi­
sation.
9. Ces deux points répondent à divers faits ou considérations 
qui peuvent être résumés comme suit:
(i) L 1eutrophisation consiste en une sur fertilisation 
de certaines eaux continentales ou côtières. Les 
fertilisants agissent fondamentalement comme 
agents de croissance végétale et ont comme origine 
les effluents d'égouts, les déversements provenant 
de l'élevage animal et les pertes do l'érosion
et du drainage provenant des terres fertilisées.
(ii) Le phosphore est l'élément fertilisant des eaux 
usées le plus facilement contrôlable, compte tenu 
des techniques actuelles.
(iii) Dans bien des cas, les décharges d'eaux usées 
constituent indubitablement la cause essentielle 
do 1'eutrophisation causée par l'homme. Si, dans 
les cas dont il s'agit, on estime que la réduction 
du phosphore est susceptible de retarder ou môme 
d'inverser le processus d 1 eutrophisation, cette 
réduction devra être suffisamment poussée, si 
l'on veut améliorer sensiblement la situation.
(iv) La proportion venant des déchets humains et des 
détergents par rapport au phosphore total présent 
dans les eaux usées non traitées, varie selon 
les pays. En fait, le phosphore provenant do 
détergents représente en gros de 30 à 65/* du 
total.
(v) Le phosphore employé dans les détergents est, 
en général, le triphosphate de sodium*. Il ne 
peut être question de le faire disparaître de 
la formule sans le remplacer par d'autres 
substances présentant des propriétés similaires 
on ce qui concerne le lavage.
(vi) Le développement de substituts destinés à rem­
placer le triphosphate dans la fonction de lava­
ge, il'exclut pas la possibilité que ces substan­
ces aient d ’autres propirétés qui les rendent 
indésirables ou même dangereuses.
(vii) Les effets, en ce qui concerne 1 1 eutrophisation, 
de mesures restrictives de l'emploi des phos­
phates, doivent être soigneusement pesés.
10. On constate des divergences de vues dans les rapports natio­
naux, en ce qui concerne l'importance relative des facteurs 
suivants:
(i) L'avantage en matière d 1eutrophisation, résultant 
de l»élimination des eaux usées, de la 
fraction du phosphore provenant des détergents.
(ii) L'avantage social qui petit être attribué à l'exis­
tence de détergents satisfaisants,
(iii) Les effets économiques et sociaux des mesures 
prises à 1 'encontre d'un produit chimique usuel,
(iv) La conception selon laquelle les propriétés des 
détergents et par conséquent, le caractère et 
les quantités des différents ingrédients ne 
sauraient être appréciés indépendamment des 
autres constituants du système dans le cadre 
duquel est utilisé le détergent, par exemple, 
la machine à laver et les textiles.
Politiques et législations se rap-oortant aux phosphates 
contenus dans les détergents et a leurs substituts éventuels
Remarques générales
11, Les considérations suivantes peuvent être prises en compte, 
en ce qui concerne l'élaboration des politiques relatives 
à l'emploi des phosphates dans les détergents:
(i) L'importance de leur contribution à 1 'eutrophi­
sation d'origine humaine.
* Le terme triphosphate de sodium est très fréquemment 
employé afin d'éviter toute confusion avec le mono­
phosphate trisodique, lequel est très alcalin. Ce terme 
est recommandé par les règles de nomenclatures modernes.
Les moyens to clinique s et économiques susceptibles 
de combattre 1 'eutrophisation.
L'existence de substituts disponibles.
Le fait que ces substituts soient satisfaisants, 
en ce qui concerne la sécurité d'utilisation. Los 
effets sur l'environnement et sur les ressources en 
eau.
Los performances des phosphates et leurs substituts 
dans l'opération de lavage.
Le laps de temps nécessaire pour l'application de 
politiques de rechange.
Les aspects coût/bénéfice et coût/performance des 
produits de remplacement.
Les points ci-dessus, demandent, pour être clarifiés, des 
informations de diverses sources, par exemple des limnologues
(i), ou des producteurs de détergents (v).
12. Il ressort des rapports nationaux que les informations 
relatives aux points ci-dessus ont été appréciées ou jugées 
de manières quelque peu différentes. Ce fait peut être 
parfois expliqué d'une manière rationnelle, mais ce n'est pas 
toujours le cas. C'est ainsi que le rapport du Royaume-Uni 
souligne, avec plus d'insistance que les autres et pour des 
raisons qui paraissent évidentes, qu'aucun substitut du 
phosphate ne saurait être admis sur le marché, si ce subs­
titut ou un produit de sa dégradation était susceptible 
d'affecter la qualité do l'eau d'une manière non contrôlée.
En effet, l'approvisionnement en eau potable, au Royaume-Uni, 
dépend de ressources en eau. contenant souvent une proportion 
assez importante d 1 effluents traités. Il est, par contre, 
plus difficile d'expliquer pourquoi l'efficacité des déter­
gents commercialisés n'est pas considérée expressément comme 
un avantage social dans tous les pays.
13. La nature des informations dont disposent ceux qui sont 
chargés de prendre la décision, doit sans doute être quelque 
peu précisée ici. Il est naturel que ceux qui fournissent 
les. informations de base souhaitent s'assurer qu'elles 
reçoivent l'attention voulue, lors de l'élaboration d'une 
politique à ce sujet. Aussi, tel ou tel aspect particulier 
peut être souligné plus qu'il n'est justifié, ou présenté
de manière subjective.
14. Quand il est fait usage de ces informations do base pour 
une prise de la décision, il se peut fort bien que les faits 
présentés soient orientés selon une opinion personnelle. Des 
problèmes de cet ordre se poseront spécialement dans le cas 
où les services de renseignements sont si spécialisés sur le 
plan scientifique ou technique qu'un organisme indépendant 
n'est guère en mesure de porter un jugement impartial. Cotte 
situation est caractéristique de bien dos domaines délicats 
et notamment do celui étudié ici.
( ü )
(iii)
(iv)
(v)
(vi)
(vii)
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15. Dos organismes, capables de "raffiner" les indications 
fournies, en faisant le partage entre les faits et les opi­
nions et hypothèses,aideraient beaucoup celui qui doit 
prendre la décision, à apprécier les divers aspects d'un 
problème. Le Standing Technical Committee on Synthetic 
Detergents du Royaume-Uni et les comités des détergents alle­
mands et suédois constituent des exemples de tels organismes.
Examen des politiques nationales
..............ttif ■ . .. ......■—A...  ..... ................................
16. Parmi les pays ayant fourni des rapports, la Belgique,
1 1 Italie, le Portugal, l 'Espagne et 1 'Australie, n'ont pas 
adopté de politiques "relatives aux détergents aux phosphates, 
car 1 1 eutrophisation est, en général surtout un problème local 
dans ces pays. C'est également le cas do la France; le 
rapport français indique cependant que le gouvernement fran­
çais a reconnu la nécessité d'une législation qui réglemente 
l ’emploi des substances destinées à se substituer au phosphore 
dans les détergents. Le rapport autrichien indique qu'aucune 
politique n'a été envisagée.
17* Le Royaume-Uni a la possibilité, grâce au Standing Technical 
Committee susmentionné, d'adapter sa politique officielle 
à tou.s changements, techniques ou autres, dans le domaine 
considéré. La politique actuelle, relative aux détergents 
phosphatés, reconnaît que 1 1 eutrophisation, au Royaume-Uni, 
est essentiellement limitée aux réservoirs d'approvisionnement 
en eau, où il est techniquement possible de la combattre 
efficacement. Quant à l'avantage qu'il y aurait à retirer 
le phosphate des détergents, le douzième rapport annuel 
de ce comité exprime l'opinion, au paragraphe 7 6, que cela 
n'aurait guère d'effet sur la formation d'algues dans ces 
réserves d'eau. Par contre, le rapport traduit l'inquiétude 
que puissent apparaître, sur le marché, des substituts incom­
plètement biodégradables, qui, par conséquent, pénétreraient 
dans le système de distribution.publique d'eau.
18. Tant le rapport allemand que le rapport suisse reconnaissent 
qu'il est souhaitable de retirer les phosphates des détergents 
dans le cadre de la lutte contre 1 1 ciitrophisation des lacs.
Le rapport allemand mentionne également les eaux courantes 
assez lentes. La situation actuelle, en ce qui concerne les 
substituts disponibles ou potentiellement disponibles, est 
considérée comme no justifiant pas une réglementation des 
détergents phosphatés. La loi fédérale suisse, qui devient 
applicable en 1972, contient cependant des dispositions 
(paragraphe 22) prévoyant la promulgation de réglementations 
de ce type, au cas où des substituts acceptables deviendraient 
disponibles.
19. Parmi les pays nordiques, la Suède est le seul de ceux qui ont 
envoyé un rapport, à avoir adopté une politique plus explicite, 
en ce qui concerne le phosphate des détergents. Cette politique 
a commencé en 1965, lorsque l'administration de l'époque s'est 
mise en rapport avec les producteurs de détergents, pour leur 
demander de fournir des informations spécifiques et de faire 
connaître leurs points de vue. A cette époque,..il n'existait
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pas de moyen légal d'imposer des restrictions à l'emploi des 
détergents, ce qui est d'ailleurs encore le cas. Un nouveau 
texte, la Loi sur le Contrôle de l 'Environnement, qui est en 
préparation, se propose de traiter de ce problème et d'autres 
questions similaires. Toutefois, cette loi viendra compléter 
la Loi sur la Protection de 1 'Environnement, déjà en vigueur, 
qui vise uniquement les pollutions de l'environnement prove­
nant de sources fixes. On no pense pas que, dans le cadre de 
cette législation, des restrictions soient imposées à l'emploi 
des détergents phosphatés, tant qu'on ne disposera pas de 
substitut acceptable à un certain nombre d'égards. De telles 
restrictions ne seront considérées, le cas échéant, que comme 
de simples mesures complémentaires au programme actuel d'amé­
lioration du traitement "des eaux usées.
20. La politique suédoise est fondée, dans une grande mesure, sur 
les informations rassemblées sous l'égide d'un comité mixte 
gouvernement-industrie, organisé au début de 1966 par l'Asso­
ciation des Industries Chimiques. Ce Comité des Détergents a 
été à l'origine d'un certain nombre d'accords volontaires 
relatifs aux détergents. C'est ainsi qu'a été admise une 
réduction limitée (de l'ordre de 15/<>) do la teneur on phosphate 
des produits pour "gros lavages" dont la teneur moyenne en 
triphosphate est maintenant de l'ordre de 7»5% de P. Les 
produits de "trempage", dont la teneur était auparavant de
12 à 15/j de P ont été ramenés au meme niveau pour la teneur 
en P, que les produits pour "gros lavage". On prévoit un 
accord, aux termes duquel les teneurs actuelles en phosphate 
des différents types do produits ne devraient pas être 
augmentées dans l'avenir. On recommande aux consommateurs d'em­
ployer, quand ils le peuvent, des produits peu phosphatés, à 
base de savon ou d'acide citrique. L'accueil des consommateurs 
a cependant été modéré, sauf dans les cas où l'aspect environ­
nement a été souligné dans la promotion des ventes. Le Bureau 
de PLcprésontation des Consommatevirs, récemment créé, a offi­
ciellement déclaré que la mise en avant de l'aspect environ­
nement, dans la promotion de la vente des produits de consom­
mation, n'est pas conforme à l'éthique commerciale actuelle.
21. Des produits à base de N.T.A., qui ont été mis sur le marché, 
en 1968, par une compagnie représentent actuellement 15 à 
20$ du marché. Ils sont vendus dans certains magasins (à 
l'exception d'un produit secondaire) et font l'objet d'une 
campagne de promotion de ventes par la compagnie aux dépens 
d’autres produits traditionnels à forte teneur en phosphate. 
Ainsi, dans une certaine mesure, leur marché est xarotégé,
sur le plan concurrentiel, et il est difficile de déterminer 
dans quelle mesure ces produits sont spontanément acceptés par 
le consommateur,
22. La politique officielle en Suède en ce qui concerne les 
produits à base de N.T.A. est que l'emploi de N.T.A. n'offre 
aucun avantage, par rapport au triphosphate, du point de vue 
de la pollution. Un usage accru de N.T.A. comme substitut du 
phosphate, n'est pas encouragé.
_ o  _
23. En Finlande, il n'existe pas actuellement de réglementation 
imposant des restrictions à l'emploi des détergents, ni à 
celui des N.T.A. La politique actuelle est principalement 
fondée sur dos accords volontaires entre les autorités et les 
producteurs de détergents. Un résultat de cette politique: 
est que la teneur en ■phosphore des détergents synthétiques
a passé de 8,7/-' (1968"), en moyenne à environ 6 ,5$ (en 1970).
Los produits à base de savon sont également commercialisés, 
mais n'ont qu'une faible part du marché. Il en est de même 
pour les détergents à base de N.T.A.
24. Les questions d'environnement, sc rapportant aux détergents, 
relèvent du Bureau National des Eaux et du Comité des 
Problèmes de 1'Environnement de l'industrie chimique, récem­
ment créé.
25. Le rapport de la Norvège expose des considérations politiques 
et une situation qui, d'une manière générale, sont très 
proches de colles do la Finlande et de la Suède.
26. Les politiques établies, ou en cours d'élaboration, aux 
Etats-Unis et au Canada, sont 011 partie fondées sur les 
recommandations de 1 1Int0mational Joint Commission of
the United States and Canada, chargée de la réduction de la 
pollution (eutrophisation) des lacs Erié, Ontario et de la 
Section internationale du fleuve Saint-Laurent. Le programme 
recommandé contient dos restrictions relatives à l'emploi des 
détergents au phosphore, conçues de façon à avoir une incidence 
directe sur les charges de phosphore de ces eaux et, par 
conséquent, sur la croissance des algues et la rapidité de ce 
que l'on est convenu d'appeler ici 1 'eutrophisation d'origine 
humaine des lacs. L'objet de cotte politique est ainsi d'obtenir 
une certaine amélioration, avant morne celle qui doit résulter 
de la construction d'installations de traitement des effluents 
capables d 1éliminer le phosphore des eaux usées.
27. La politique canadienne qui a été élaborée à partir des recom­
mandations de 1'International Joint Commission reconnaît 
qu'il est nécessaire, d'une part de réduire la teneur de 
phosphore dans les détergents, et d'autre part, de mettre en 
oeuvre un large programme permettant l'élimination par un trai­
tement chimique du phosphore dans les installations de trai­
tement d'eaux usées. Le second point est étudié en détail dans 
le rapport sur les Méthodes de Traitement. Aux termes de l'Acte 
Canadien sur les Eaux, le Ministre de 1 'Environnement peut 
réglementer l'emploi de substances pouvant contribuer à 1 'eutro­
phisation. C'est ainsi qu'un certain nombre de règlements ont 
été pris, qui imposent aux détergents commercialisés au Canada 
une teneur maximum de 8,7$ de P (20^ de P2O5 ) à partir du
1er août 1970. Le Ministre a annoncé son intention de ramener 
la teneur autorisée à 2,2$ de P (5$ de P2O5 ) à compter du 
3 décembre 1972.
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28. Lo Canada n'a pas encore établi de normes spécifiques en
ce qui concerne les produits de remplacement du triphosphate 
de sodium dans les détergents. Tout produit de remplacement 
devra, cependant être moins polluant que le triphosphate de 
sodium et être conforme aux dispositions législatives visant 
les produits dangereux et la protection du consommateur.
29« Un vaste programme destiné à étudier les effets des substituts 
sur l’environnement et sur les procédés de traitement des 
eaux est en cours. On envisage l'introduction d'une réglemen­
tation permettant de contrôler les diverses substances jugées 
dangereuses pour l'environnement. Si cette réglementation 
voit le jour, on peut s 1 attendre à ce qu'il soit stipulé que 
les produits remplaçant le triphosphate de sodium répondent 
aux normes retenues.
30. Le Congrès des Etats-Unis n'a pas voté de loi qui interdise 
ou restreigne l'emploi des phosphates, dans la formule des 
détergents. Le Gouvernement s'emploie cependant activement à 
trouver des méthodes permettant de lutter contre une eutro­
phisation accélérée. Il se propose notamment de prendre des 
mesures destinées à réduire la teneur en phosphore des déter­
gent s, et qui seront appliquées dès que l'on se sera assuré 
que les produits de remplacement no sont pas susceptibles de 
poser des problèmes de pollution comparables ou plus graves, 
ou d'être un danger pour la santé publique. Pour aider les 
gouvernements dos états et des collectivités locales à résoudre 
leurs problèmes d 'eutrophisation, 1 'Environmental Protection 
Agency collaborera avec eux pour améliorer leurs installations 
de traitement des eaux usées, de façon suffisante pour réduire 
substantiellement les apports fertilisants responsables de 
1 'eutrophisation.
31. Des lois ont été promulguées à l'heure actuelle dans 5 états 
et 47 municipalités des Etats-Unis, interdisant ou réduisant 
la teneur en phosphore des détergents. En règle générale, la 
limite initiale est de 8,7/^ assortie le plus souvent d'une 
nouvelle réduction 1'année suivante. Les restrictions ini­
tiales ne s'appliquent pas, le plus souvent, aux formules 
utilisées pour le nettoyage du matériel des laiteries et des 
industries alimentaires ainsi que de l'outillage industriel. 
Cotte réglementation a changé le caractère du marché des 
détergents, qui n'a plus le caractère d'un marché national, 
mais d'un marché qui doit s'adapter aux conditions locales.
Deux très importants producteurs de détergents ont déclaré 
qu'ils ne mettrons pas actuellement en vente de produits dans 
les régions qui interdisent complètement les phosphates dans 
les détergents. Ils ont exprimé l'opinion qu'il n'est pas 
possible, à l'heure actuelle, de produire des détergents sans 
phosphates qui soient efficaces et sans danger.
3 . Il^n'existe pas de réglementation nationale qui prescrive
l'élimination du phosphore des eaux usées avant leur décharge. 
Dans deux régions du pays, cependant, la quantité de phosphore 
dans les eaux usées est limitée. Il s'agit de la région des 
Grands Lacs et celle de 1'estuaire du fleuve Potomac. En
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général, le pourcentage d'élimination du phosphore des eaux 
usées déversées dans les Grands Lacs devra être de 80f- en 
1975. Dans l'estuaire du fleuve Potomac, on a fixé l'élimi­
nation de la DBOc et du phosphore à 9 et celle de l'azote 
total à 85/̂.
33. Plusieurs des produits détergents sans phosphate que l'on 
trouve actuellement sur le marché américain sont à ce point 
alcalins qu'ils peuvent présenter un risque dans leur utili­
sation domestique. La "Food and Drug Administration", en 
vertu du "Federal Hazardous Substances Act" a, par conséquent, 
imposé à un certain nombre de détergents, pour la lessive et 
la vaisselle, de porter des étiquettes de mise en garde. En 
raison des préoccupations que suscitent pour la santé, les 
détergents très caustiques employés comme produits de rem­
placement, et les effets possibles du NTA, trois organismes 
gouvernementaux, concernés par les problèmes d'hygiène et 
d'environnement liés à l'emploi dos détergents, ont publié 
une déclaration conjointe le 15 septembre 1971. Ces trois 
organismes sont le “Council on Environmental Quality", le 
'Department of Health, Education and Woliare" et 1'"Environ­
mental Protection Agency". Ils ont insisté pour que les Etats- 
et les collectivités locales reconsidèrent les politiques
qui réduisent do façon injustifiée l'emploi des phosphates 
dans les détergents pour la lessive.
34. Les politiques indiquées dans les rapports des divers pays 
peuvent être classées dans l'une des trois catégories 
suivantes :
(i) L'eutrophisation n'est pas un problème, ou 
constitue tout au plus, un problème purement 
local.
(ii) La réduction de 1 'eutrophisation demande un 
traitement chimique efficace des eaux usées.
Le traitement chimique présentera des avantages 
supplémentaires, quand il sera convenablement 
appliqué. La réduction de 1'emploi des détergents 
au phosphate constitue une mesure complémentaire 
qui ne petit être appliquée que l'orsqu'un subs­
titut acceptable est disponible.
(iii) La réduction de 1 'eutrophisation doit comporter 
concurremment un traitement amélioré des eaux 
usées et l'élimination ou la réduction du phosphate 
dans les détergents.
Commentaires sur le concept do l’efficacité des détergents
35. Si l'on considère qu'une politique officielle, relative aux phos­
phates des détergents, doit couvrir d'une manière convenable, 
tous les aspects du problème, il convient de prêter attention
à cellos do leurs propriétés qui se rapportent à leur effica­
cité dans le processus de lavage. On se trouve ici en présence
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d'une difficulté évidente. Les producteurs de détergents 
doivent être considérés comme la source do loin la plus 
qualifiée d'informations en la matière. Leur aptitude et 
leur désir do communiquer des renseignements et d'exprimer 
des opinions utiles aux organisations techniques et politiques 
des gouvernements, peuvent donc constituer l'un des facteurs 
dont il dépendra que le concept de performance soit satisfait. 
Lorsque ces renseignements seront fournis, on pourra consi­
dérer les points exposés aux paragraphes 13- 1 5.
36. Dans les rapports des pays, où 1 'eutrophisation a amené la
prise en considération de politiques relatives aux détergents, 
le concept de performance a été retenu de manière quelque 
peu différente, au niveau de la prise de décision. On peut 
donner ci-après une explication partielle de ce fait. L'ordre 
des points est arbitraire et n'indique pas un ordre d*impor­
tance j l'un ou plusieurs d'entre eux peuvent ne pas s'appli­
quer dans certains pays.
(i) Le passage, vers les années 60, des agents de sur­
face durs (ABS) aux agents de surface doux (LAS)
a été un changement simple, en ce qui concerne le 
processus du lavage: les deux types d'agents de 
surface ont des propriétés presque identiques à 
cet égard. Au début, quand on disposait de peu 
de renseignements, cette expérience a pu amener les 
organismes gouvernementaux et politiques à estimer 
que les conditions de mise au point de produits de 
remplacement satisfaisants pour les phosphates 
seraient analogues.
(ii) Quand, par exemple, les poudres à laver à haut 
rendement sont fabriqués, en employant des for­
mules dont les principes de base sont les mêmes, 
les différences de rendement entre les diverses 
marques peuvent être difificles à déceler, pour le 
consommateur moyen. On peut admettre que ceci est 
valable, au moins pour les produits qui sont 
commercialisés par les producteurs expérimentés 
qui, au cours des années, ont affecté des fonds 
suffisants à la recherche et au développement. La 
préférence du public entre ces marques de déter­
gents peut, par conséquent, dépendre en pratique 
de facteurs tels que l'odeur ou l'aspect physique 
d'un prodiiit ou une préférence établie depuis 
longtemps. Los producteurs ont en fait fréquemment 
eu recours à des arguments de vente de caractère 
superficiel, plutôt qu'à une information authentique. 
L'industrie des détergents a donc pu avoir, dans 
certains cas, une image de marque médiocre et
peu de crédibilité auprès de ceux (savants, admi­
nistrateurs, hommes politiques, protecteurs do la 
nature etc...) qui peuvent être considérés comme 
un public éclairé. Ceci a probablement compliqué 
la tâche d ’évaluation des possibilités de réduire 
1 'eutrophisation.
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(iii) Les producteurs peuvent ne pas avoir reconnu à 
temps la nécessité de satisfaire correctement 
les "besoins d'information de ceux dont la tâche 
est de s'occuper des aspects de la pollution par 
les détergents. Le concept du secret commercial 
a pu être parfois exagéré. La plupart du temps, 
l'information a été un mélange de faits et 
d'opinions, qu'il a fallu beaucoup de savoir et 
d'expérience pour démêler complètement. Tous ces 
facteurs ont pu réduire la valeur de l'information 
ou même lui conférer des effets opposés à ceux 
que l'on souhaitait.
(iv) Les lacunes antérieures des informations fournies 
par l'industrie ont entravé l'élaboration d'une 
politique gouvernementale exempte de préjugés et 
non influencée par les groupes de pression et 
leurs arguments plus ou moins pertinents; ces 
considérations sont également vraies pour les 
produits sans phosphate. (Les renseignements utiles 
communiqués au Groupe de Travail par les soins'
de l'AIS et du SDA, indiquent que l'industrie 
adopte maintenant une attitude plus ouverte dans 
ce domaine).
(v) Dans plusieurs des rapports, on n'a pas ou on n'a 
guère fait état des avantages d'ensemble résultant 
de l'emploi de détergents efficaces. On peut en 
trouver la raison dans un échange d'informations 
insuffisant entre les parties en cause, ou parce 
que ces informations n'ont pas été retenues.
(vi) On pô t̂ distinguer entre les producteurs les plus 
importants, qui sont depuis longtemps sur le mar­
ché des détergents, et les nombreuses petites 
entreprises qui commercialisent maintenant dos 
"produits non-polluants". Il est évident que les 
premiers, outre leur expérience plus ancienne, ont 
des possibilités de recherche et de développement 
technique p us grandes.
(vii) On peut à cet égard, se référer aux programmes 
qui sont maintenant nécessaires (à la suite des 
législations ou des accords volontaires) pour 
évaluer l'inocuite pour la santé et l'environ­
nement clos divers substituts de remplacement
des phosphates. On peut estimer que ces programmes 
font appel à dc-s ressources en capital et en 
personnel d'une ampleur telle que beaucoup de 
firmes, sauf les plus grandes, peuvent s'en-' 
trouver exclues.
(viii) Les rapports nationaux concordent sur ce point; la 
plus grande partie des détergents "non polluants", 
contenant de faibles quantités de phosphate ou 
n'en contenant pas du tout, sont inférieurs aux
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produits traditionnels à base de phosphate, en 
ce qui concerne leur performance. Certains 
produits, ayant du NTA ou, dans des conditions 
particulières, du savon, comme principal consti­
tuant, donnent des résultats très proches de 
ceux obtenus avec des détergents à base de 
phosphate. Les points, qui viennent d'être exa­
minés, justifient l'inclusion, dans le présent 
rapport, des notes ci-après sur la terminologie 
et les questions techniques, qui sont soulevées 
dans toute étude sur les performances des déter­
gents. La nomenclature est conforme aux recomman­
dations faites par l'O.I.N. (I.S.O.)
37. Les propriétés fondamentales d'un produit de lessive se 
rapportent à sa détergence. En outre, il peut agir par le 
blanchiment et/ou la briîTance. Un produit destiné aux machines 
à laver la vaisselle automatiques est essentiellement carac­
térisé par sa détergence, bien qu'un agent de blanchiment
en soit fréquemment un des constituants. Les conditions, 
pendant le processus de lavage du linge, sont en outre telles 
qu'une réduction sensible du nombre de micro-organismes est 
réalisée. Il convient de distinguer cet effet de celui"”qui 
résulte de l'addition de bactéricides aux poudres détergentes - 
procédé discutable du point de vue environnement.
38. Le blanchiment et l'effet do brillance des détergents ont 
été utilisés,souvent de façon ambiguë,par les producteurs, 
pour la promotion des ventes. On a fait état de ces effets 
de façon à donner l'impression que ce blanchiment et cette 
brillance sont dûs à la seule détergence du produit. Il faut 
souligner le fait que les phosphates ne sont en rien agents 
de blanchiment.
39* La détergence est la propriété d'enlever la saleté de ce
qu'on lave, de la disperser, et d'empêcher l'un ou plusieurs 
de ses constituants de se redéposer. La détergence est la 
propriété essentielle dos produits de lessive, si l'on consi­
dère l'aspect hygiénique. La saleté - ou souillure - comprend: 
des déchets humains, dos débris de peau, des dépôts de nourri­
ture et substances similaires, de la suie, de la poussière et 
d'autres éléments polluants solides ou liquides.
40. Le blanchiment est la modification oxydante, en particulier 
des tâches contenant des colorants organiques (jus do fruit, 
vin, thé, etc.). L'oxydation transforme les substances colorées 
d'une manière plus ou moins complète, en composés chimiques 
incolores. La matière oxydée peut parfois être plus soluble 
ou moins fortement absorbée ot, par là, plus facilement enlevée, 
au cours du processus de lavage. Quelques souillures grasses: 
par exemple, les traces que l'on trouve sur les taies d'oreil­
ler,sont difficiles à enlever intégralement par les moyens de 
lavage classiques. La coloration gri-jaune du linge peut être 
atténuée par l'action d'un agent de blanchiment. L'emploi 
d'agents de blanchiment a donc un double but: esthétique ot 
hygiénique.
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41. La brillance est obtenue par l'addition de teintures fluo­
rescentes qui adhèrent à ia fibre textile. Les agents de bril­
lance convertissent les ultra-violets en lumière visible. Le 
pouvoir réfléchissant des textiles blancs ou colorés s'en 
trouve accru. La qualité esthétique du vêtement est ainsi
accentuée et il peut en résulter une prolongation do sa durée.
Le but n'est donc pas simplement esthétique.
42. D'autres constituants (enzymes, inhibiteurs de corrosion, 
parfums, etc.) peuvent être ajoutés au produit, pour lui 
donner des propriétés supplémentaires.
43« Les détergents destinés aux lessives domestiques peuvent 
être classés on l'une des deux catégories suivantes;
(i) Détergents basés sur des agents de surface 
anioniques synthétiques (sulfonates du type ABS 
ou LAS, sulfates d'alcools gras, etc.) ou des 
agents de surface non ioniques (éthoxylates, 
alcaliphénols ou des alcools gras). Les types 
courants sont faiblement alcalins (pH environ 10). 
Cependant, beaucoup, parmi les produits appelés 
"Non-P" (voir paragraphe 89) constituent des 
exceptions, en ce sens qu'ils sont fortement 
alcalins (pH 11,5).
(ii) Détergents basés sur le savon naturel. Ceux-ci 
sont plus fortement alcalins (pH 10-10,5).
Ces deux catégories contiennent un ou plusieurs adjuvants. 
Tandis que les agents de surface opèrent essentiellement sur 
les constituants gras des souillures, les adjuvants ajoutent 
aux produits des propriétés supplémentaires nécessaires pour 
obtenir la détergence convenable. Les propriétés sont décrites 
plus on détail, ci-après.
44. Le choix d'un agent de surface, ou d'une combinaison d'agents 
do surface, dépend des conditions d'emploi et du type de 
l'étoffe à laver. Les fibres hydrophiles (qui attirent l'eau), 
telles que le coton, la laine et la soie, sont compatibles 
avec les agents de surface anioniques. Les cotons a,pprêtés et 
les fibres polyester sont hydrophobes ("qui repoussent l'eau") 
et sont donc nettoyés plus facilement quand des agents de 
surface non ioniques sont incorporés dans la lessive.
45. L'emploi d'un adjuvant (ou "builder") est rendu nécessaire tout 
d'abord par les ions de calcium et de magnésium qui sont 
présents, sous forme de sols, dans l'eau utilisée dans le 
processus du lavage (eau dure) et, en outre, dans les souil­
lures (souillures dure s ) et dans les textiles (-spécialement 
dans le cas du coton;. La "dureté" des souillures est un 
facteur, souvent ignoré, bien que non négligeable.
46. L'adjuvant actif ou "builder" (dans les détergents synthétiques 
courants, le triphosphate de sodium) agit comme liant des
ions calcium et magnésium de façon à les empêcher de former
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des sols qui aient tendance à se déposer sur le tissu, et 
aussi d'interférer avec l'action des agents de surface 
anioniques. Il est essentiel de disposer de "builders" en 
quantité suffisante pour parer à la "dureté" de l'eau et des 
souillures (en ce cas, conjointement, avec l'agent de surface). 
L'adjuvant réagit en premier lieu avec la dureté de l'eau, (la 
plus facile à atteindre). S ' il y a une quantité insuffisante 
d'adjuvant, l'enlèvement de la souillure sera compromis. Le 
besoin en adjuvant disponible, et la mesure dans laquelle 
ceci <l£pend do la dureté de l'eau et des souillures sont 
illustrés dans la Figure 1 (Page 36).
Il est souvent indiqué que la quantité d'adjuvant (triphosphate 
de sodium ou ses substituts) dans les détergents, peut être 
réduite en adoucissant l'eau au départ des installations de 
distribution ou en mettant en place des adoucisseurs au 
domicile des particuliers ou dans les machines à laver. Ces 
systèmes sont coûteux, causent souvent des ennuis et peuvent 
soulever des problèmes hygiéniques et techniques (corrosion, 
croissance bactériologique sur le matériel utilisé comme 
échangeur d'ions). En tous cas, il reste nécessaire do dis­
poser d'une certaine quantité d'adjuvant actif pour traiter 
la dureté des souillures.
47. Le triphosphate de sodium et le N.T.A. lient (ou séquestrent) 
la dureté, sous une forme soluble qui„.a peu tendance à se 
redéposer. Les sels de soude, le savon, les métasilicates , 
précipitent la dureté (adjuvants do précipitation). Avec ces 
adjuvants de précipitation, il est indispensable que les proprié 
tés de dispersion des détergents soient bonnes, pour éviter que 
les savons calcaires qui en résultent adhèrent à l'étoffe. Il 
est généralement impossible d'éviter une certaine formation
et accumulation de dépôts. C'est le cas, en particulier pour 
les machines à tambour, les plus répandues en Europe, durant 
le séchage par centrifugation, quand les tissus jouent, dans 
une certaine mesure, le rôle de filtres, pour les solides en 
suspension'dans la solution servant au lavage. Ce dépôt peut 
être considérable si l'eau est dure ou si les tissus à laver 
sont très sales. Le faible rendement de beaucoup de détergents 
"non polluants" résulte de leur capacité de dispersion insuf­
fisante .
48. Les souillures et les dépôts do savon calcaire insuffisamment 
enlevés donnent aux textiles une certaine raideur et même, en 
cas d'emploi de cendre de soude ou de métasilicates comme 
adjuvants, forment comme un abrasif. Ils sont moins agréables 
à porter et s'usent plus vite, ce dernier point difficile à 
évaluer sur le plan du coût. Les souillures et dépôts subsis­
tants favorisent la croissance bactériologique et posent un 
problème d'hygiène qui peut présenter do l'importance, par 
exemple pour le linge des jeunes enfants, les vêtements de 
travail dans les professions extrêmement salissantes et pour 
les installation des industries alimentaires. L'emploi de quan­
tités insuffisantes d'adjuvants ou l'emploi d'adjuvants ina­
déquates présente des inconvénients qui dépassent le cadre des 
qualités esthétiques des textiles lavés.
-  17 -
49. Il peut être indiqué de faire quelques commentaires sur les 
principes appliqués pour l'établissement des formules des 
détergents de lessive. Il faut notamment tenir dûment compte 
des caractéristiques de chaque marché national. On peut noter 
à ce propos les points suivants;
(i) Habitudes traditionnelles en matière de lavage.
(ii) Equipement en machines.
(iii) Composition moyenne du linge à laver, par types 
de textiles.
(iv) Dureté do l'eau (en moyenne, et ses variations).
(v) Influence du climat, du degré d'urbanisation, 
etc... sur les caractéristiques des souillures.
La prise en considération de ce qui précède aura pour consé­
quence, des produits différenciés; détergents de gros lavage, 
détergents à toutes fins, produit de trempage, etc...
50. Plusieurs facteurs empêchent la mise au point de formules 
internationales vraiment généralisées. L'un de ces facteurs 
est le fait qu'on matière de lessive,,les habitudes sont, le 
plus souvent, très traditionnelles et peuvent varier beaucoup 
selon les pays. Ceci se manifeste, par exemple, sur le marché 
des produits de trempage, dont la consommation au Royaume-Uni 
et en Belgique représente respectivement 0,6$ et 18$ du total. 
Un autre facteur est la dureté de l'eau, qui peut différer 
considérablement, d'une région ou d'un pays à l'autre. Sur ce 
point, la Norvège et les Pays-Bas peuvent être cités comme 
représentant les extrêmes en Europe.
51. Dans le meilleur des cas, les producteurs ont traité le 
problème de la variation de la dureté de l'eau pour un marché 
national donné, en recommandant sur les emballages, de tenir 
compte, pour le dosage, do la dureté de l'eau du lieu d'utili­
sation. Malheureusement, le consommateur devra, dans la pra­
tique, identifier en tatonnant, ces conditions locales par 
lui-même. (Une étiquette indiquant la dureté de l'eau et 
placée sur le compteur par les soins des organismes locaux
ou régionaux chargés de la distribution d'eau, pourrait 
constituer une solution constructive à cet égard).
52. Puccourir à la dureté moyenne de l'eau comme base pour l'éta­
blissement dos formules, aurait des conséquences fâcheuses. 
Dans les zones où les eaux sont très douces, on aurait un 
excès do phosphate, puisque la quantité de produit nécessaire 
est déterminée par la quantité d'agents de surface. Dans les 
zones où l'eau est dure, il faut une grande quantité d'adju­
vants actifs, pour parer à l'influence de cette dureté. La 
quantité des agents de surface qui sont introduits simulta­
nément, peut se trouver dépasser la valeur nécessaire. Avec 
des machines à tambour, le résultat' peut être la formation de 
mousses co qui peut -amener l'utilisateur à réduire le dosage 
en-deçà du niveau exigé par la dureté.
Ces considérations peuvent expliquer certains arguments 
contradictoires avancés aux Etats-Unis et au Canada. Le rap­
port S.D.A, déclare que, pour une dureté moyenne, le dosage 
mojœn est seulement d'environ 60 % de celui qui est recommandé 
exprimé en .quantité, de produit. Les débats avec son homologue 
européen (aTIYSTF et IT'auïresY ont confirmé ce point de vue, 
ou tout au moins que le dosage moyen est plutôt en-dessous 
qu 1en-dessus de la quantité optimale. L 1expérience canadienne 
montre d'autre part que , dans les vastes régions de ce pays 
où l'eau est douce, la quantité de phosphate employée excède 
considérablement ce qui est nécessaire’ pour"éliminer la dureté
On est donc amené à penser qu'il pourrait y avoir quelque 
avantage à différencier les détergents, en fonction de la 
dureté de l'eau, tout au moins dans les régions où le profil 
de la dureté de l’eau est assez uniforme et où le marché est 
assez important, Il est recommandé d ’étudier cette question 
en détail. Il peut n ’être pas pratique de commercialiser des 
produits portant la même étiquette, mais ayant une composi­
tion différente. On doit au contraire envisager de promouvoir 
deux ou trois produits, portant des noms différents et corres­
pondant' à des gammes différentes de dureté de l ’eau. Une telle 
différenciation signifierait également que les autorités char­
gées de la gestion de l ’eau diffusent plus largement auçrès 
des consommateurs les informations relatives à la dureté de 
l ’eau fournie.
Les organisations de producteurs ont prétendu parfois que 
le consommateur moyen ne réagit guère aux informations de 
caractère technique. Il en résulte que d ’une manière générale, 
on n ’a guère tendance à présenter des données objectives 
comme arguments de vente. La place accordée aux indications 
techniques sur les emballages de détergents et la présenta­
tion de ces renseignements viennent confirmer cette façon de 
voir. Bien que la situation tonde à s’améliorer notablement 
dans un certain nombre de pays, il reste beaucoup à faire.
Produits, de remplacement possibles
Les rapports, pour la plupart, fournissent des listes des 
conditions que les produits de remplacement des phosphates des 
détergents doivent remplir. Certaines peuvent être souhaita­
bles sans être indispensables. Les principales conditions sont 
les suivantes :
(i) Ils ne doivent pas exposer les consommateurs à
des risques toxiques, allergiques ou autres, mena­
çant la santé.
(ii) Ils doivent être biodégradables, en ce sens que ni 
la matière d ’origine, ni les résidus de dégrada­
tion ne doivent modifier indûment les systèmes 
écologiques des eaux qui les reçoivent ou de celles 
qui sont situées en aval du point de décharge.
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(iii) Ils ne doivent pas causer de dommages aux tuyaux 
d'évacuation et égoûts, ni aux diverses unités 
de traitement des eaux usées.
(iv) Ils doivent être chimiquement stables et faciles 
à manipuler.
(v) Ils doivent avoir une capacité suffisante pour
supprimer l’effet de dureté, enlever et disperser 
les souillures et, en outre, être compatibles 
avec les autres ingrédients faisant le plus sou­
vent partie des produits détergents.
(vi) Ils doivent être compatibles avec les textiles
employés et avec les~ types habituels de machines- 
ci laver et ne causer de domaages ni aux uns ni 
aux autres.
(vii) Leur incidence sur le prix des produits doit être 
d'un ordre de grandeur acceptable.
(viii) Il doit être possible d'accroître la capacité de 
production à un niveau suffisant, dans des délais 
raisonnables.
(ix) Ils ne doivent pas agir comme agents séquestrants 
pour les métaux lourds.
(x) et évidemment ils ne doivent pas augmenter 1'eutro­
phisation.
57. Les propriétés phjrsico-chimiques, demandées à un adjuvant 
actif pour détergents, sont suffisamment définies pour per­
mettre de limiter le champ de la recherche de ces substituts
à un petit groupe de composés seulement. Les rapports contien­
nent des listes de ceux qui ont été étudiés de manière dé­
taillée, en ce qui concerne les propriétés qui leur permet­
tent de remplacer le triphosphate de sodium, en partie ou 
complètement.
Les produits chimiques suivants figurent sur cette liste :
N.T.A. ; E.D.T.A. ; Acides polycarboxyliques ; polyhydroxy- 
acides î Polymères ; Savons et combinaisons savon-phosphate ; 
Carbonates de soude et Silicates.
58. On peut indiquer à cet égard qu'il n'y a pas de divergence 
do vue au sein du Groupe de Travail et que l'on s'accorde
à penser que le triphosphate de sodium est supérieur è tous 
les substituts examinés, en dehors de son rôle actif de fer­
tilisant. On reconnaît également que ce composant a joué un 
rôle essentiel dans le développement des détergents synthé­
tiques.
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59. Les producteurs de détergents et des matières premières 
correspondantes ont en outre breveté l'utilisation, comme 
adjuvants actifs ("builders") dos détergents, d'un certain^ 
nombre do produits chimiques autres que ceux qui sont énumé­
rés ci-dossus. On soutient même que certains d'entre eux, 
seraient supérieurs au triphosphate de sodium comme adjuvants. 
Bien que dans la pratique, leur emploi ait été vraisemblablement 
étudié de près, particulièrement ces dernières années, les 
renseignements disponibles montrent qu'aucun n'a jusqu'ici_
été considéré comme acceptable. Leur coût élevé, leur stabi­
lité bio-chimique, leur toxicité, etc... peuvent en être la 
cause.
IT.T.A.
60. Comme il ressort des conclusions résumant le présent rapport, 
le nitrilotriacétate de sodium (N.T.A.) est actuellement, du 
point de vue performance, pratiquement le substitut du tri- 
phosphate le plus actif.' Il faut, par contre, faire certaines 
réserves, du point de vue de l'environnement, pour ce qui est 
de son emploi dans certaines conditions. Il semble donc qu'un 
examen plus détaillé des informations disponibles soit sou­
haitable ici.
61. Le N.T.A. possède do bonnes propriétés, en tant qu'adjuvant, 
qui sont voisines do colles du triphosphate. Il forme des 
complexes plus forts (chélates) avec les métaux responsables 
de la dureté (calcium et magnésium) que le triphosphate, mais 
semble ne pas avoir toutes les propriétés de ce dernier.
62. Les produits contenant du N.T.A. sont, à l'heure actuelle, 
commercialisés dans quelques pays Scandinaves et au Canada.
Les formules canadiennes varient de 10-17f$ de N.T.A,. (sous 
forme d'acide libre) pour moins de 1$ de P, à 5-10fô de N.T.A. 
pour 7 à 9fo de P.
63. Los produits scandinavcs contiennent on général 12$ à 15/$ de 
N.T.Â., avec environ 10$ de triphosphate de sodium (2,5/$ de P). 
Ceci correspond à 60-70-6 do triphosphate de sodium remplacé,
ce qui est considéré pratiquement comme le maximum pour cc 
genre de produits.
64. Il convient de noter loN.T.A. était considéré à l'origine 
comme un additif, destiné à améliorer l'efficacité du produit, 
plutôt que comme un substitut.
65. On a signalé les inconvénients suivants, en ce qui concerne 
l'emploi de ces produits pour le lavage:
(i) Prix plus élevé du produit.
(ii) Hydroscopicité causant 1'agglutination dans les 
emballages.
(iii) Addition de certains inhibiteurs de corrosion pour 
les lavages à température élevée.(Des esters 
organiques de phosphate sont employés de façon 
courante à cette fin.)
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(iv) Le N.T.A. provoque une surstabilisation du 
perborate de sodium, utilisé comme agent do 
blanchiment, c-n raison de son action de ché­
lation trop forte sur les catalyseurs métal­
liques essentiels.
Avant de passer en revue les informations disponibles sur les 
propriétés du N.T.A. on ce qui concerne ses effets sur la san­
té et l'environnement, on peut faire les quelques remarques 
suivantes, à titre d'information générale.
66. En premier lieu, l'utilisation sur une grande échelle du 
N.T.A. a été envisagée activement au moment où l'on publiait 
un nombre rapidement croissant de rapports, scientifiques ou 
autres, sur les effets non intentionnels ou inattendus des 
produits chimiques sur l'environnement. Etant donné les grandes 
quantités de N.T.A. susceptibles d'être produites et parce que 
certaines de ses propriétés ne pouvaient être prévues quant à 
leurs conséquences pour l'environnement, les demandes pour que 
l ’on fasse la lumière quant à son degré d'innocuité ont trouvé 
facilement un appui dans l'opinion.
6 7. En second lieu, la propriété qu'a le N.T.A. de former avec les 
métaux lourds des composés solubles et assez stables a été 
vite considérée comme revêtant une importance essentielle. Une 
des questions qui s'est posée, a été de savoir si le N.T.A. 
était de ce fait susceptible ou non d'entraîner une redistri­
bution de ces métaux lourds au sein des systèmes où il serait 
présent et, dans l'affirmative, si les effets en seraient 
fâcheux. Ceci était important car, dans certaines zones indus­
trialisées et à population dense, une quantité importante de 
métaux présentant éventuellement des risques au point de vue 
de l'environnement a été rejetée depuis de nombreuses années 
malgré des mesures de contrôle de pius on plus strictes et 
continuera à l'être au moins dans un proche avenir.
68. En troisième lieu, lorsque l'on étudie les effets du N.T.A. 
sur la santé ou l'environnement, on se trouve en présence do 
systèmes complexes. Il peut être très difficile de les ana­
lyser d'une manière suffisamment détaillée pour pouvoir tenir 
pleinement compte de tous les paramètres importants. Do ce 
fait, les recherches sur le N.T.A., qui ont été effectuées au 
cours des dernières années, ont montré que des études parallè­
les sur un aspect particulier (par exemple la stabilité bio­
chimique du N.T.A. en présence de certains métaux lourds) 
pouvaient parfois amener à des conclusions divergentes ou 
même opposées. Dans ces cas, ces divergences trouvent leur 
origine dans le fait que certaines conditions de base ont été 
ou non négligées, et que certains paramètres ont été ou non, 
pris on considération ou ont été évalués différemment, etc. 
Toute indication relative aux propriétés du N.T.A. doit donc 
être étudiée avec le plus grand soin, avant que l'on puisse 
décider si elle s'applique vraiment aux conditions locales
ou nationales.
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69. La recherche relative aux effets de l'emploi du N.T.A., sur 
l'environnement et la santé publique, a parfois été conduite 
quelque peu dans des conditions de "panique". Par suite, une 
très grande partie dos informations a été rassemblée -sous 
forme de notes, de memorandums, de rapports polycopiés, qu'il 
n'est pas aisé de se procurer. Ces recherches ont été effec­
tuées pour la plupart, au Canada, en Finlande, en Allemagne, 
en Suède et aux Etats-Unis. Les gouvernements peuvent avoir 
besoin d'accéder à ces informations pour une raison ou pour 
une autre; pour faciliter leur tâche, les délégués au Groupe 
de Travail sont tout disposés à indiquer quels sont les orga­
nismes et institutions de leur pays respectifs qui ̂ ont rassemblé 
une telle documentation, ou qui sont en train de réunir ces 
données.
70. Les informations dont on dispose sur les propriétés du N.T.A._ 
relatives au milieu aquatique, peuvent être résumées comme suit;
(i) Le lï.T.A. ne semble pas toxique, pour les organismes 
aquatiques, dans les limites de concentration suscep­
tibles de se produire;
(ii) Les études sur les effets stimulants du N.T.A. sur la 
croissance de la végétation, qui ont été faites ou qui 
sont en cours, donnent des résultats quelque peu contra­
dictoires. Los effets éventuels seront sans doute faibles 
aux concentrations que l'on peut prévoir;
(iii) On ne pense pas que le N.T.A. puisse provoquer la redis­
solution do métaux lourds à partir dos couches sédi- 
mentaires, dans les conditions normales;
(iv) Si le N.T.A. était employé sur une grande échelle, un 
passage plus important de métaux lourds, au cours du 
processus de traitement des eaux usées est considéré comme 
une possibilité. Les informations disponibles sont 
contradictoires. Il semble souhaitable de procéder à des 
études plus approfondies. La question peut présenter de 
l'importance dans les régions où se trouvent implantées 
des industries de traitement des métaux;
(v) Le N.T.A. est dégradable dans des conditions appropriées 
(temps et température) de traitement biologique des eaux 
usées. On pourrait le caractériser comme un "substrat 
moins apprécié" par rapport aux autres constituants 
biodégradables habituels des eaux usées;
(vi) Le N.T.A. se dégrade facilement dans les eaux naturelles 
réceptrices dans des conditions estivales. Le taux de 
dégradation diminue de moitié pour chaque 10° centigrades 
de baisse de température en dessous de 20° C. En hiver, 
on peut considérer que la demi-vie du N.T.A. est de 
l'ordre de trente jours;
(vii) Le N.T.A. résiduel dans les eaux usées traitées biolo- 
giquement ne disparaît pas par précipitation chimique 
ou absorption sur le carbone activé;
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(viii) Le N.T.A, est pratiquement stable dans des conditions 
rigoureusement anaérobies. Cette propriété, en fait, 
peut ne pas ftre importante, bien que des recherches 
supplémentaires soient nécessaires pour clarifier la 
question.
71. Les points ci-dessus appellent les commentaires supplémen­
taires suivants. En ce qui concerne le point (ii), des études 
pratiques ont été effectuées par ex, par le Fisheries Research 
Board of Canada à Winnipeg, et par le Régional Laboratory of 
the Environmental Protection Administration, à Corvallis, 
Oregon. Les effets de stimulation de la croissance des algues 
qui ont été observés pouvaient être positifs et négatifs, 
mais toujours faibles, par comparaison avec ceux des eaux 
usées. Dûg savants allemands ont exprimé 1 *opinion que des 
études complémentaires pourraient être nécessaires pour 
l ’étude complète des conditions dans lesquelles le fer pour­
rait avoir une action limitative de la croissance. En ce qui 
concerne le point (iv), une étude récente du Laboratoire 
suédois de Recherches sur les Eaux et la Pollution indique 
que les corrélations entre le N.T.A, et les métaux lourds 
dans les eau:: usées, sont fort complexes et demandent un 
examen plus approfondi. Quand ces eaux sont d lorigine essen­
tiellement domestique, on n ’envisage aucun effet négatif 
important. Il conviendrait plutôt d'examiner attentivement 
dans 1*avenir les cas où soit les eaux usées, ou bien les 
eaux réceptrices reçoivent des déchets d ’industries de trans­
formation des métaux. Il résulte également de cette étude
que la stabilité biochimique du N.T.A. est plus grande, en 
présence de cuivre par exemple, dans les eaux douces que 
dans^les eaux dures. Les substances humiques n ’exercent à 
cet égard aucune influence, ce qui indiquerait que le N.T.A. 
forme des composés plus stables.
72. L ’étude de la Suède signale en outre qu’une grande partie des 
métaux lourds (cuivre, nickel, etc.,.J normalement présents 
dans les eaux usées urbaines et passant par un processus de 
traitement, peuvent former des combinaisons avec l’E.D.T.A. 
Dans ce cas, la principale source d ’E.D.T.A, est constituée 
par les détergents ; on ajoute l’E.D.T.A, aux détergents, à 
raison de 0,1 à 1 %, pour modérer l’activité du perborate de 
soude. On pourrait donc envisager d ’examiner la possibilité 
de remplacer l’E.D.T.A. qui, d’après les connaissances ac­
tuelles^ est biochimiquement non-dégradable par le N.T.A,, 
çui, lui est asscs facilement dr'grc.dable. ’L’E.D.T.A. est 
employé comme additif alimentaire dans certains pays).
73. Si le II.T,A, est employé dans les détergents, le consommateur 
est exposé au composé par contact avec la peau ou par absorp­
tion buccale ; dans ce demiei' cas, dans des conditions nor­
males, il s’agit de très petites quantités. Il a cependant été 
jugé nécessaire d’étudier scs effets sur le plan sanitaire.
Les derniers résultats des études sur le caractère toxique 
pour les animaux ne confirment pas les préoccupations qu’on 
avait à l ’origine, en ce qui concerne la mutagénicité et la 
teratogénicité du N.T.A. Le manque de données suffisantes 
empêche do prendre une position nette sue le caractère
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carcinogène du N.T.A. Le Département Canadienne la Santé^ 
reprend actuellement les études sur le caractère carcinogène 
du N.T.A, ; il en est de même pour le U.S. Department of 
Health, Education and Welfare.
74. Au moment où le présent rapport est rédigé, il semble raison­
nable de conclure que 1*emploi du N.T.A. (conjointement avec 
une certaine quantité de triphosphate de calcium) en tant 
qu*adjuvant, ne présente pas d‘inconvénient sensible si l’on 
considère la question du point de vue technique du lavage. 
Utilisé comme additif, plutôt que comme produit de remplace­
ment, le N.T.A. peut effectivement améliorer la détergence de 
certains types de produits.
75. L ’emploi, sur une grande échelle, du N.T.A. doit être égale­
ment étudié à la lumière de ses conséquences sur l ’environ­
nement dont certaines n ’ont pas encore été pleinement éva­
luées. Comme les quantités de N.T.A. qui peuvent être rejetées 
ne sont pas pleinement contrôlables^dans l ’état actuel de la 
technique du traitement des eaux usées, certains gouvernements 
peuvent estimer que l ’emploi à grande échelle de ce produit 
est indésirable pour certaines raisons, C ’est le cas, par 
exemple, quand les eaux usées urbaines et les effluents des 
industries de traitement des métaux se déversent tous deux 
dans des eaux qui servent également de( sources d ’approvision­
nement en eau potable (en raison de l ’effet de chélation du 
N.T.A. sur les métaux lourds),
2 .D.T.A.,
76. L ’E.D.T.A,(Acide éthylene-diaminetétraacétique) lie les mé­
taux lourds bien plus fortement que le N.T.A. auquel il est 
chimiquement apparenté. Sa stabilité biochimique et son coût 
élevé s’opposent à son emploi sur une grande échelle.
Acide P_oly_carboxylique s 
- .ÇÀtojLQ
77. C ’est 1*acide citrique sous forme de sel de sodium qui, parmi 
les acides polycarboxyliques ayant une stabilité suffisante 
pour la lessive, a le plus retenu l ’attention. On l ’a utilisé 
jusqu’à présent, pour remplacer entièrement le triphosphate, 
dans le cas d’un produit assez commercialisé en Suede, et 
aussi sur une plus grande échelle au Canada, en mélange ou 
non, avec le N.T.A. ; son utilisation est aussi envisagée sur 
le marché des USA. La propriété du citrate de complexer les 
ions responsables de la dureté et de disperser les souillures 
des tissus, peut dans certaines conditions, ne pas être tou­
jours suffisante au degré de pH relativement bas souhaitable 
pour les lavages domestiques. Ceci est particulièrement vrai 
pour les eaux dures et à des températures élevées. L ’acide 
citrique est produit par un procédé de fermentation, pour 
utilisation comme additif dans des produits alimentaires et 
cette catégorie de qualité est relativement coûteuse.
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78, Dans le cas où une réglementation restreignant l ’emploi des 
détergents ou phosphate est déjà en vigueur ou sur ïe point 
de l ’etre, et lorsque simultanément, il reste des problèmes^ 
à résoudre en ce qui concerne les conséquences pour la santé 
publique ou l ’environnement de l ’emploi du N.T.A., certains 
pays pourraient considérer que l’utilisation généralisée du 
citrate de sodium pour le lavage constitue une solution sédui­
sante du point de vue environnement, car il est très biodé­
gradable et môme utilisé dans l ’alimentation,
79, L ’acide diglycolique, l’acide adipique et l ’acide tartrique 
synthétique sont d’autres acides polycarboliques qui ont 
retenu quelque peu l’attention. On dispose de peu d ’informa­
tion à ce sujet. Leurs propriétés comme adjuvant sont infé­
rieures à celles du triphosphate et du N.T.A.
Acide s hydrocarboxylique s
80, Le sel de sodium de l ’acide gluconique a été parfois mention­
né à propos des détergents. Outre l’absence actuelle de capa­
cité de production, il n ’agit, comme agent actif de formation 
de complexes métalliques, qu’avec ion pH élevé (>12) ce qui 
n ’est pas acceptable pour des lessives domestiques.
Les Polymères
81, Les polymères synthétiques (polyacrylates, polymaléates, etc.) 
ainsi que les polymères naturels modifiés (dérivés de l ’ami­
don) ont fait l ’objet d’un examen dans le cadre de la pré­
sente étude. Leurs propriétés d’adjuvant en tant que telles 
peuvent être considérées comme acceptables ou bonnes, mais
du fait de leur hydroscopicité, leur emploi sous forme de 
poudres est délicat. On ignore si on serait en mesure de 
mettre en service des capacités de production suffisantes 
dans un délai raisonnable. En dehors de leurs autres pro­
priétés, leur .stabilité biochimique élevée empêche pratique­
ment l ’emploi de ce groupe de substances comme substituts du 
phosphate. Les dérives de l ’amidon ne font pas exception à 
cette règle : les voies normales de la dégradation de l ’ami­
don sont totalement bloquées par l ’incorporation de nombreux 
constituants carboxyliques¿ qui sont nécessaires pour donner 
des propriétés d’adjuvant a la molécule d’amidon.
Le savon e_t les combinaisons savon-phosphate
82, En dehors du N.T.A,, le savon est le produit que l ’on consi­
dère le plus fréquemment pour remplacer le triphosphate car 
il est très biodégradable et absolument sûr du point du vue 
santé et environnement. Le triphosphate et le N.T.A. font 
disparaître l’interférence entre la dureté de l’eau et des 
salissures d’une part, et l ’enlèvement des souillures d’autre 
part, en fixant le calcium et le magnésium sous forme solu­
ble (voir para. 45 et suiv.). Le savon transforme ces ions
en une forme insoluble (savons de calcaire). La détergence 
d ’un produit à base de savon dépendra donc de l ’efficacité 
avec laquelle il disperse les savons de calcaire et empêche 
q u’ils ne se redéposent. De faibles pourcentages de triphos­
phate (1 à 2 % en phosphore) sont parfois ajoutés dans ce 
but, et aussi pour créer un effet tampon.
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83. Etant un agent de surface anionique, le savon a une effica­
cité relativement moins élevée en ce qui concerne le lavage 
domestique du linge de coton traité à la résine de polyesters 
("sans repassage") et des autres fibres hydrophobes qui se 
lavent à des températures moyennes ou basses. Ceci est spé­
cialement vrai en ce qui concerne l 1 enlèvement des salis-^ 
sures grasses. Ces types de textiles peuvent représenter à 
l’heure actuelle, plus de la moitié de la moyenne du linge
à laver dans certains pays.
84, Les produits à base de savon enlèvent les salissures de fa­
çon satisfaisante, dans les eaux douces et à des tempéra­
tures élevées. Il peut cependant être difficile d'éviter que 
ne se forme un dépôt de savons de chaux associé à des salis­
sures. Des adoucisseurs d'eau à base de phosphate sont par­
fois employés pour parer à la tendance aux dépôts de savon 
calcaire. Dans les blanchisseries commerciales, des rinçages 
acides spéciaux peuvent être utilisés pour enlever ces dépôts.
85. Etant un agent de surface, le savon provoque une mousse 
moyenne ou forte et peut créer quelques problèmes avec cer­
tains types de aachines à tambour. Celles-ci ont un rapport 
volume effectif/volume total élevé qui les rend sensibles 
aux produits formant beaucoup de mousse. Du fait de la solu­
bilité moins rapide, le savon convient moins bien aux pro­
grammes de machine à laver à basse température.
86, Un emploi accru du savon dans les détergents aurait une inci­
dence sur le marché des graisses naturelles. Les données 
suivantes sur l’approvisionnement en graisse des Etats-Unis 
qui proviennent du Bureau of Census des Etats-Unis Department 
of Commerce, montrent la situation à cet égard. Elles se rap­
portent à l’année 1970 et sont exprimées en tonnes métriques :
Production des Etats-Unis
Graisses utilisées dans : produits alimentaires
nourritures animales 
acides gras 
exportations 
savons en barres, 
savons de lessive 
lubrifiants, enduits 
protecteurs, divers 
en stock
87. Pour fournir 20 % du marché actuel des Etats-Unis en produits 
à base de savon, il faudrait environ 510.000 tonnes de ma­
tières grasses, selon les chiffres figurant dans le rapport 
de la S.D.A,
88, Des produits savonneux modifiés sont commercialisés en 
Finlande et en Suède, Ils contiennent 2,5 % de P et en outre 
une faible quantité d ’un^agent de surface synthétique. Parmi 
les pays qui ont envisagé de remplacer les phosphates, la 
majorité estime^qu’un retour aux produits à base de savons, 
bien que très désirable du point de vue environnement, pourra 
éventuellement poser quelques problèmes.
2.483.000
254.000
502.000 
251.000
1 .025.000
276,000
128,000
47,000
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Ca^rbonate, et silicate de soude
89. Un certain nombre de détergents que l'on nomme "Non-P” 
(non-polluants ou non-phosphatesJ ont fait leur apparition 
sur les marchés du Canada et des Etats-Unis, depuis le début 
de 1970. Ils sont produits, pour la plupart, par de petites 
entreprises n ’ayant pas ou peu d'expérience dans le domaine 
de la fabrication des détergents. Les grands producteurs 
s’abstenaient, du moins lorsque le présent rapport a été 
établi, de commercialiser des produits Non-P, bien que cela 
n'eût présenté pour eux aucune difficulté pratique.
90. Les produits Non-P se fabriquent, pour la plupart, à partir 
de combinaisons de carbonate et de silicate de soude. Des 
silicates, avec divers rapports sodium/silicium, sont em­
ployés. Le système d'adjuvants actifs est du type à préci­
pitation et les éléments de dureté précipités présentent 
un caractère plutôt abrasif. La détergence des produits au 
carbonate et au silicate est généralement faible. Leur pou­
voir dispersant est inférieur à celui du N.T.A. et à celui 
des produits à base de phosphate, et ils entraînent des dé­
pôts abrasifs sur les tissus.
91. La plupart des produits Non-P donnent des solutions de lessive 
au pH élevé et aux réserves alcalines importantes qui les 
rendent corrosifs pour les muqueuses. Les produits très al­
calins produisent par ingestion chez les animaux des vomis­
sements très accentués, souvent accompagnés d'hémorragies 
gastriques. Ceci diffère des effets émétiques temporaires
et sans complication des produits à base de phosphate. Ces 
considérations,associées au fait que les détergents sont 
utilisés partout, sont une raison suffisante pour ne pas 
encourager la commercialisation des détergents sans phosphate 
à base de combinaisons de silicates et de carbonates.
92. Quand une réglementation destinée à restreindre l'emploi des 
détergents au çihosphate existe ou est envisagée, il semble 
qu'il serait bon de définir également le degré maximal auto­
risé de causticité et de pH des eaux de lessive, obtenues 
après y avoir introduit les quantités recommandées d'un déter­
gent quelconque. Certaines autorités des Etats-Unis sont de 
cet avis et ont indiqué, dans des déclarations récentes, que 
les étiquettes de mise en garde apposées sur les produits 
d'entretien domestique de grande diffusion, ne protègent pas 
suffisamment le consommateur.
Produits, de remplacement existants - Remarques finales
93. Les sections précédantes montrent qu'il y a peu d'espoir de 
trouver une substance non-organique pouvant remplacer le 
triphosphate de sodium. Il est apparu au Groupe de Travail que, 
pour le moment du moins, le N.T.A. est pratiquement le pro­
duit de remplacement le plus efficace encore que l'on ne 
puisse naturellement exclure la possibilité que de nouveaux 
produits soient sur le point d'être découverts. A moins qu'un
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tel produit, hypothétique à l'heure actuelle, ne soit chimi­
quement très simple (ce qui est assez peu probable) il faudrait 
sans doute prévoir une période minimale d'essais de deux ans 
pour juger de ses effets sur la santé et l'environnement, 
avant de pouvoir construire les installations de production.
Si une substance prometteuse était découverte, on ne peut 
guère espérer sa mise sur le marché, en quantités importantes, 
avant trois ou cinq ans,à compter de sa découverte.
Interdépendance des détergents, dos produits textiles et des 
machines a laver
94. Comme on l'a indiqué à plusieurs reprises dans le présent 
rapport,lorsque l'on établit les formules des produits 
détergents, il faut tenir dûment compte du fait que ces 
produits doivent etre compatibles avec les types courants de 
textiles. Les conditions de lavage doivent également ôtre 
considérées. Pour conclure, quelques commentaires sur cette 
question peuvent aider à définir ceux des asjîects techniques 
du processus du lavage qu'il faut prendre en considération 
lorsque l'on élabore ou modifie la politique à suivre en la 
matière.
La majorité des pays européens emploient des techniques do 
lavage différentes do celles qui sont en usage aux Etats-Unis 
et au Canada. Il se peut donc que les conclusions et les 
données visant un de ces doux marchés continentaux ne soient 
pas ou ne soient guère applicables à l'autre.
95. C'est dans la conception des machines et la gamme des tempé­
ratures que l’on constate les différences les plus sensibles.
A l'exception du Royaume-Uni et de la Norvège, le marché euro­
péen est dominé par la machine à tambour avec éléments chauf­
fants incorporés. Les températures de lavage normales vont
de 60° à 1 'ébullition bien que l'on s'en tienne à 40° pour 
les tissus délicats. Les machines ont été construites de
• façon à réduire à un minimum la consommation d'eau pour une 
quantité donnée de textiles à laver, durant le cycle de 
lavage; cette consommation étant, à l'heure actuelle, de 
l'ordre de 3 à 5 litres par kg do linge. La quantité de 
phosphate nécessaire pour supprimer la dureté de l'eau est 
donc aussi réduite à un minimum. Le fonctionnement de ces 
machines n'est pas satisfaisant avec des types de détergents 
autres que ceux qui produisent peu de mousse, en raison du 
petit volume disponible. Les détergents, dont le principal 
adjuvant actif est le savon,ne conviennent pas toujours très 
bien pour les machines à tambour. Le savon, ainsi que les 
autres détergents qui provoquent une précipitation, posent 
des problèmes supplémentaires, parce qu'ils tendent à entar­
trer les surfaces de chauffe.
96. Le risque de provoquer des quantités de mousse excessives, 
inhérent à ce type de machines, permet do prévenir un usage 
abusif des détergents. Finalement, l'effet bénéfique sur la 
détergence de l'élévation de la température de lavage peut 
etre utilisé pour le lavage dos tissus de coton qui s'acco- 
modent normalement de hautes températures.
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97« Le marché en Amérique du Nord est dominé par la machine à
pulsatcur ou agitateur sans chauffage incorporé. Des machines 
de ce type, mais avec cléments chauffants, sont communément 
utilisées au Royaume-Uni et en Norvège, mais leur emploi 
tend à diminuer. La machine à agitateur exige "beaucoup plus 
d'eau (a peu près 4 fois plus) durant le cycle du lavage que 
la machine à tambour. Il on résulte évidemment qu'il est 
nécessaire d'utiliser une quantité plus grande de triphosphate 
ou de substance similaire pour une quantité donnée de tissu 
à laver, ce qui explique sans doute pourquoi les détergents, 
sur le marché américain (en l'absence de restrictions) compor­
tent un pourcentage relativement plus élevé de phosphates 
que les produits européens correspondants. Les machines à 
agitateur s'accomodent plus facilement de la mousse, d'où 
la possibilité d'une utilisation excessive de détergents.
98. La température maximale de lavage, dans les machines à agita­
teur, sans élément de chauffage, est celle de l'eau chaude 
alimentant la machine, après que s'est établi l'équilibre 
avec le linge à laver et les éléments de la machine en contact 
avec l'eau. Les températures de lavage normales, aux Etats- 
Unis, sont comprises entre 40° et 60°. En fait, cette tempé­
rature s'abaisse quelque peu, au cours do l'opération, par 
déperdition de chaleur, ce qui présente un inconvénient en ce 
qui concerne l'enlèvement de celles des souillures qui‘.ne 
peuvent être enlevées suffisamment rapidement des fibres 
textiles qu'à haute température. Qn peut ainsi en conclure 
que les restrictions ayant un effet défavorable sur le 
rendement des détergents domestiques abaisseraient le niveau 
de l'hygiène, surtout dans les pays où le lavage à basse 
température est la méthode habituelle. Malheureusement, on 
dispose de peu de données objectives et d'informations d'ordre 
général à ce sujet.
99. Une étude sommaire des questions qui viennent d'être abordées 
semble indiquer que la technique du lavage est peut-être un 
peu trop traditionnelle au Canada et aux Etats-Unis. La 
machine à tambour à éléments chauffants est supérieure aux 
machines à agitateur, tant on ce qui concerne le rendement 
d'ensemble que pour la consommation d'eau et de phosphate.
Les tambours, par contre, useraient le linge plus vite que les 
agitateurs. Ni les producteurs de détergents, ni les fabri­
cants de machines d'Amérique du Nord ne semblent s'être 
préoccupés de déterminer si la combinaison actuelle machine- 
détergent est techniquement la meilleure. Bien que le parc de 
machines à laver se renouvelle totalement en quelque dix 
années, il pourrait être utile d'évaluer les possibilités
de changement technique sur le plan national.
100. La composition du linge à laver par types de textile, est
un autre facteur important qui influence la gamme des déter­
gents mis sur le marché et la composition de ces divers 
produits. Un changement notable s'est produit à cet égard au 
cours des dernières années. Comme il a été indiqué auparavant 
dans le présent rapport, les estimations faites dans quelques
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pays montrent que le linge à laver contient jusqu'à 50fô de 
textiles synthétiques (polyesters et polyamides) ou de 
mélange de fibres synthétiques et naturelles ou de fibres 
naturelles traitées aux résines ou produits similaires(pour 
leur donner certaines propriétés favorables.) Cette évolution 
dans la gamme des textiles employés ne semble pas avoir encore 
atteint un état d'équilibre.
101. Ces textiles nouveaux ont une propriété commune: les fibres 
sont plus hydrophobes que les fibres traditionnelles (coton, 
lin, laine et soie). Du fait de ce caractère, elles reçoivent 
et gardent les souillures grasses davantage que les fibres 
traditionnelles hydrophiles. Les taches composites de graisse 
et de protéines sont particulièrement difficiles à enlever.
Le fait que l'ensemble textile-souillure est hydrophobe 
postule l'emploi de surfactants moins polaires, du type non- 
ionique. L'emploi de ces agents de surface s'accroît donc 
régulièrement.
102. Les nouvelles fibres textiles doivent être de préférence 
lavées à des températures n'excédant pas 60° pour éviter la 
formation de faux plis difficiles à enlever. L'avantage 
général qu'il y a à permettre l'emploi de combinaisons 
efficaces adjuvants-agents de surface pour le lavage des 
textiles de ce type (que l'adjuvant soit le triphosphate
ou toute autre substance), doit être parmi les facteurs 
techniques à prendre en considération lors de décisions 
dans ce domaine.
103. En conclusion, le système textile-machine à laver-détergent 
peut certainement être optimisé,au moins dans une certaine 
mesure. Il y a quelques années encore, les principaux critères 
d'optimisation étaient le coût, le rendement et l'économie
de temps. Il n'est évidemment pas possible de décrire le 
système optimal d'une manière strictement objective, d'autant 
que l'on peut s'attendre à ce quiil change avec le temps en 
fonction des conditions sociales et locales. Les écarts par 
rapport au profil optimal, peuvent résulter des habitudes 
du consommateur, de la politique des fabricants surtout 
orientée vers le profit, etc.
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Informations statistiques
104» Les données suivantes, relatives à la consommation de tri- 
phosphate de sodium ont été obli gemment fournies par 
M. L. Colas, de Progil S.A., France. Elles se: rapportent 
à l'année 1970 et sont exprimées en milliers de tonnes de P.
Allemagne Fédérale
France
Italie
Bénélux
Royaume-Uni
Espagne
Scandinavie
Autriche
Suisse
Divers pays européens
Total de l'Europe
TABLEAU 1
47
37
35
15
32
12
10
6
6
5
205
(Unit, s X 1000 tonnes)
Etats-Unis et Canada 
Divers pays d'Amérique
Total Amérique
300
40
340
Japon 27
Autres pays d'Asie 17
Total Asie 44
Océanie et Afrique 10
T OTAL GENERAL 599
105« Si ces données sont établies en triphosphate de sodium et non 
en phosphore élément, on obtient un total de 2.400.000 tonnes 
métriques. D'après la même source, environ 95i° de cette 
quantité sont employés à la production de détergents, y 
compris les produits à usage industriel.
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106. L ’Association Internationale de la Savonnerie et de la
Détergence (A.I.S.) a fourni les informations suivantes sur 
la consommation de détergents domestiques (forts, légers, 
et pré-lavage), dans les pays Membres en 1970
TABLEAU 2
Pays
Autriche
Belgique
France
Allemagne
Fédérale
Royaume-Uni
Italie
Pays-Bas
Norvège
Portugal
Suisse
Consommation eni Taux de
milliers de l croissance annuel 
tonnes j jusqu’à 1975, %
38
88
377
510
500
455
104
21
26
50
4.0
3.0
3.5
4.0
3.0
3.5
4.0
1.0 
10.0
2.5
Equivalent P ; 
en milliers j 
de tonnes j 
— ] 
6 approx 
7.5
33.0
51.0
37.0
35.0 
9.0
1.4 
1 .2  
6.3
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107. Le tableau 3 représente un essai de calcul de l'emploi de P 
dans les détergents domestiques, en kilogrammes de P par 
habitant et par année, dans un certain nombre de pays Membres. 
On a utilisé trois catégories de données. Celles de la caté­
gorie I proviennent d'indications données dans quelques rap­
ports nationaux. Celles des catégories II et III ont été 
calculées en utilisant respectivement les tableaux 2 et 1.
Les données relatives aux recensements proviennent du 
World Almanac 1969 (Newspaper Enterprise Association,
Inc., New-York). La plupart datent de 1967 et 1968. On a 
admis un accroissement annuel de la population de 1 - 2 $ 
pour établir les données pour 1970.
TABLEAU 3
| Catégorie I II III
Année '66 ' 68 '69 '70 '70 '70
! Allemagne Fédérale 0.83 0.77
France 0.63 0.71
Italie 0.7 0.65 0.65
Belgique
Pays-Bas
0.58 0.67 0.74 0.75 ) 
0.70 )
0.65
Royaume-Uni 0.60 0.57
Danemark 0.9 )
Finlande
Norvège
0.25 0.23 0.25 I
0.36 ) 
)
0.46
Suède 0.48 0.45 0.35
Portugal 0.27
Espagne 0.33 0.32 0.36
Autriche
Suisse
| 0.89
1.1
0.80 ) 
1.00 f
Canada
Etats-Unis
*
0.69 0.73c. 0.5
1.25 1.15*j
1.36
Estimation par S.D.A.
Chiffres exprimés en kg de P/habitant/année
108. Les données de la partie supérieure du tableau 3 sont assez 
homogènes. Les difficultés rencontrées pour tenir compte en 
détail des importations, des exportations et des changements 
dans les stocks expliquent les différences mineures constatées 
entre les diverses estimations pour 1970.
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109* La consommation un peu plus faible de phosphate au Royaume- 
Uni est due à l ’emploi encore répandu de produits savonneux 
à faible teneur en phosphate dans ce pays. On peut en outre 
signaler l’importance de l’utilisation des produits de pre- 
trempage à haute teneur en phosphate en Belgique, aux Pays- 
Bas et en Allemagne (environ 18 % du total des produits), 
par rapport à la France et l ’Italie (moins de 1 %).
110. La faible consommation de triphosphate par habitant en 
Finlande, Norvège et Suède reflète la faible dureté de l ’eau 
dans ces pays. Au Danemark au contraire où les eaux ont une 
dureté élevée, la consommation est forte. La tendance à la 
baisse en Suède est le résultat combiné d ’une réduction vo­
lontaire générale de 15 % environ du phosphate dans les pro­
duits de gros lavage traditionnels, de l ’apparition sur le 
marché de ITTA et de produits à base de savon à faible teneur 
en phosphate, ainsi que d’une baisse de la consommation 
d ’ensemble temporaire et inexpliquée,
111. En Suisse, pays où l ’eau est dure, on pense que l'industrie 
touristique contribue d ’une manière appréciable à augmenter 
la consommation par habitant. La tendance à la baisse, au 
Canada, est due a la réglementation restrictive entrée en 
vigueur à partir du 1er août 1970.
112. Le tonnage de produits détergents consommé, calculé par exem­
ple par habitant, dépend d’un certain nombre de facteurs, 
qu’il est difficile de mesurer quantitativement. Quelques- 
uns de ces facteurs ont été exprimés quantitativement dans 
diverses parties du présent rapport. En outre, à l ’excep­
tion du rapport A.I.S., les renseignements fournis sur la 
consommation de ces détergents ne sont pas toujours homo­
gènes, pour ce qui est de la classification des produits.
On estime donc qu’il ne serait guère utile de fournir des 
statistiques autres que celles qui figurent aux Tableaux
1 - 3.
Coûts se rapportant aux diverses politiques pouvant être 
sûfop^ees
113. Quand les diverses politiques font apparaître des différences 
de coûts, ces demieres peuvent correspondre aux coûts de 
production des détergents, et aux coûts du traitement chimi­
que des eaux usées. Dans le premier c a s , c’est le prix du pro­
duit qui en est affecté, dans le second, c’est sur la facture 
de la distribution d ’eau, par exemple, que ce coût apparaî­
tra,
114. Evaluer les effets sur le coût pour le consommateur de diver­
ses options politiques nécessiterait de comparer entre eux dif 
férents produits à faible teneur en phosphate, et cette ca­
tégorie de produits avec ceux à haute teneur en phosphate,
sur la base^des prix de vente aux consommateurs. Il s’agit 
toutefois là d’une entreprise peu aisée et difficilement 
réalisable pour les raisons suivantes :
(i) Le prix des matières premières, telles que le N.T.A, 
peut varier considérablement en fonction de l ’offre et 
la demande.
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(ii) Le manque actuel d.1 instruction normalisée, en ce qui 
concerne le dosage, rend difficiles les comparaisons 
coût/performances.
(iii) Les possibilités actuelles d*études coûts/performances 
en dehors du cadre du producteur, sont insuffisantes.
(iv) Des éléments importants du coût, tels que la promotion 
des ventes, peuvent sensiblement varier.
115. Comme le H.T.A. semble actuellement un des seuls produits de 
remplacement méritant d’être examiné, il semble qu’il de­
vrait être possible d ’estimer les effets des diverses op­
tions politiques sur le coût des matières premières. Cepen­
dant, le remplacement du triphosphate par le N.T.A, n ’est 
pas une simple opération de substitution. Une reformulation 
complète des produits peut être nécessaire, ce qui ferait 
intervenir le coût des autres composants du détergent.
116. En ce qui concerne le traitement chimique des eaux usées, 
tout changement de la teneur en phosphate des détergents 
aura une influence sur le coût total des produits chimiques 
consommés et la manipulation des boues, si l ’on utilise des 
sels d*aluminium ou de fer comme agents de précipitation.
117. Les rapports soumis au Groupe de Travail sur les Procédés de 
traitrement montrent cependant que les quantités de sols 
d ’aluminium ou de fer nécessaires pour traiter une certaine 
quantité d’eaux usées afin d ’obtenir une concentration ré- 
siduaire de phosphore inférieure à un certain niveau ne sont 
pas directement proportionnelles à la concentration du phos­
phore dans les effluents. Ce montant s’exprime plutôt comme 
une constante additionnée d’un coefficient, fonction de la 
concentration de phosphore. La quantité requise pour enle­
ver les phosphates des détergents peut ainsi être de l ’or­
dre de 20 % a 30 % du total, et parfois même, inférieure à 
cette valeur. La quantité de boue formée est affectée de la 
même manière.
118. Les détergents au phosphate ne causeront pas d ’augmentation 
des besoins en chaux quand on emploie celle-ci car la quan­
tité nécessaire pour précipiter le phosphate dépend de la 
capacité de tamponnage des eaux usées et non de la concen­
tration du phosphore.
119. Indépendamment du fait qu’il souligne l’incidence des diver­
ses politiques sur les coûts ainsi que les difficultés d’éva­
luation de certains éléments des coûts, le Groupe de Travail 
ne peut que conclure que l ’effet net du passage aux détergents 
à base de N.T.A, entraînerait une augmentation de ces coûts. 
L ’oxpérience limitée des pays où des produits de ce type ont 
déjà été commercialisés, depuis plusieurs années, semble 
montrer que, si les producteurs n ’ont pas réduit leurs marges 
bénéficiaires, les consommateurs ne sont pas conscients de
la hausse des prix, ou encore qu’ils sont disposés, pour une 
raison ou pour une autre, à l’accepter.
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Figure 1. Performances de lavage en fonction de la dureté de l’eau
et de la teneur en phosphore
(Calcium et Magne siun)
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CONCISIONS
1. Les mesures prises ou envisagées, dans les divers pays Membres, 
en ce qui concerne le contrôle des constituants des détergents 
de ménage qui peuvent avoir une influence sur 1*eutrophisation, 
reflètent la diversité des problèmes de la gestion de l’eau.
Ces mesures vont de la réduction réglementaire de la teneur en 
phosphate des détergents aux efforts faits par certains pays 
pour décourager le remplacement du phosphate dans les déter­
gents, par des substituts dont la valeur n'est pas suffisam­
ment testée.
2. L’utilisation, par habitant, des détergents au phosphate, dans 
les pays Membres, varie notablement selon le niveau de vie,
la dureté de l ’eau, ainsi que les habitudes et les techniques 
de lavage. Dans la plupart des pays, la consommation des pro­
duits détergents tend à augmenter de 2 à 4 % par an. La tendan­
ce correspondante de la consommation de phosphate (habituelle­
ment triphospliate de sodium) est plus difficile à déterminer, 
du fait des récents changements imposés ou volontairement ac­
ceptés, en ce qui concerne les formules des produits commer­
cialisés dans certains pays, et du fait d ’autres facteurs exa­
minés dans le présent rapport.
3. Le e.eaux de surface sont enrichies par des apports de phosphore 
venant de diverses sources. Les égouts urbains sont la plus 
importante de ces sources. Dans les eaux d ’égouts, les déter­
gents sont responsables de 30 à 65 % du phosphore total. Le 
remplacement complet du triphosphate des détergents réduirait 
donc les charges en phosphore d’une quantité équivalente. Cepen­
dant, ceci ne réduirait pas nécessairement d’une manière radi­
cale le développement de 1’eutrophisation. La réduction du phos­
phate dans les détergents peut donc ne donner q u’un certain 
répit en raison de l’augmentation de la consommation de ces 
produits.
4. Dans certains cas, il peut être désirable et plus réaliste de 
résoudre le problème à l’échelle locale plutôt q u’à l’échelle 
nationale ; l ’impact de 1 ’eutrophisation peut en effet varier 
considérablement d’une région à une autre dans un môme pays ;
Il semble donc approprié de définir des politiques tenant 
compte des conditions régionales.
5. Il faut mettre l’accent sur le besoin de programmes à suffisam­
ment long terme lorsque des décisions nationales sont prises, 
en raison des délais nécessaires pour :
(i) le développement de nouveaux substituts, l’évaluation 
de leurs effets possibles sur l ’environnement, et le 
lancement de la production à un niveau suffisant ;
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(ii) la conception et l'installation d 'uji système de 
traitement des eaux usées pour l'élimination du 
phosphore à une échelle suffisante.
6. Le groupe d'experts a discuté d'un certain nombre de composés 
et do substances pouvant servir de substitut pour le tri- 
phosphate de sodium. Il a été reconnu que les propriétés 
physico-chimiques requises pour un substitut limitent le 
champ des recherches à un petit groupe seulement de composés. 
Parmi les composés organiques considérés par les experts, le 
nitrilotriacétate de sodium (N.T.A.) est celui qui apparaît 
offrir l'alternative au triphosphato de sodium la plus 
satisfaisante en ce qui concerne les performances de lavage.
7. Le N.T.A. a été soumis à dos recherches approfondies en ce 
qui concerne ses effets possibles sur l'environnement et la 
santé publique. Hormis le fait, d'ailleurs peu important, 
que le N.T.A. augmenterait très légèrement (1 ou 2$) la 
charge en azote, des recherches sont en cours sur plusieurs 
aspects dont;
- l'élimination dans les traitements d'eau potable 
et d 'eaux usées;
- le transport de métaux lourds sous forme d'ions 
complexes solubles dans les eaux de surface et 
souterraines malgré les traitements d'épuration;
- effets sur la santé.
Ces aspects concernent particulièrement les pays ou les régions 
où les eaux naturelles sont déjà intensivement utilisées comme 
source d'eau potable. Il y a de plus une objection générale à 
décharger dans l'environnement de nouveaux produits dont les 
propriétés sont encore incomplètement testées. Il ressort donc 
que toute décision concernant l'usage du N.T.A. doit être prise 
au niveau national.
8. Il apparaît que les détergents utilisant les citrates comme 
substitut, seuls ou en mélange avec le N.T.A., sont efficaces 
surtout à des températures de lavage plutôt basses et avec 
une eau de dureté modérée. Il a cependant été exprimé quelques 
doutes sur leur adaptation à toutes les conditions de lavage. 
Les citrates sont des produits naturels et hautement bio­
dégradables.
9. Les détergents utilisant des substituts non-organiques tels que 
le carbonate et le silicate de sodium ne fournissent pas Line 
solution véritablement satisfaisante. Il reste aussi la possi­
bilité que dans le futur des formules contenant une proportion 
plus élevée d'agents de surface s'avèrent satisfaisantes.
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10. Il a été recommandé que la formule des détergents soit, dans 
la mesure du possible, plus étroitement associée à la dureté 
des eaux dans chaque région considérée. Certains ont mention­
né quo cola poserait peut-être quelques difficultés coomer-
. ciales,
11, Il a été suggéré que certains aspects, comme les performances 
des produits dans diverses conditions, et les aspects sociaux 
et économiques liés, ne devraient pas être négligés lors d !une 
décision.
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APPENDICE I
QUESTIONNAIRE ETABLI PAR LE GROUPE D'EXPERTS SUR LES 
DETERGENTS A SA PREMIERE REUNION
Questions posées aux pays Membres
I. Politiques nationales actuelles concernant la composition 
des détergents on ce qui concerne en particulier les 
phosphates et leurs substituts possibles.
II. Résumé des législations existantes ou proposées, nationales, 
fédérales, régionales, etc., ainsi que do tout accord 
concernant les constituants des détergents susceptibles de 
favoriser 1 'eutrophisation.
III. Statistiques des consommations (par habitant ou totales) 
de détergents à usage domestique ainsi que les phosphates 
correspondants; ‘informations sur cos tendances de 
consommation.
IV. Informations concernant les grandes compagnies productrices 
et vendeuses do détergents dans les pays respectifs; et
si possible une estimation de la part du marché qu'elles 
contrôlent.
V. Informations sur los substituts possibles des phosphates 
dans les produits détergents ou faisant référence aux 
recherches touchant leurs effets sur l'environnement et 
leurs conséquences économiques.
VI. Propriétés fondamentales que devraient posséder les substi­
tuts possibles des phosphates.
VII. Informations sur les tendances du marché d'un point do vue 
technique dans les différents pays en ce qui concerne 
particulièrement l'interdépendance entre détergents, 
méthodes de lavage et textiles.
Notes;
(a) Comme approximativement 90$ des détergents utilisés 
sont à usage domestique, l'attention se concentrera 
sur ceux-cij il sera donné référence aux détergents 
à usage industriel selon les cas;
(b) Les données statistiques de consommation des phosphates 
seront converties en poids de phosphore élémentaire.
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